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MARCHE PUBLIC DE SERVICES 

(Marché passé selon la procédure adaptée articles L2131-1 et R2131-1 du Code de la commande publique)

COMMUNE DES TROIS-ILETS

ACCORD CADRE 

prestations topographques 

sur le territoire de la COMMUNE DES TROIS-ILETS 

AU TITRE DE 2022-2026
Dossier de Consultation des Entreprises

( D.C.E.)

CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES  PARTICULIERES

(C.C.A.P.)
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES 
 PARTICULIERES

ARTICLE 1 - OBJET DU MARCHE - DISPOSITIONS GENERALES 
1-1-/-Objet du marché 
Le marché, régi par le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières, est un accord-cadre, ayant pour objet de confier au titulaire une mission de géomètre visant à servir aux études générales et de maîtrise d’œuvre des projets de la commune des Trois-Ilets.
L’objectif de la mission est d’assurer la fourniture et l’actualisation de l’ensemble des documents de géomètre nécessaires aux différents stades des opérations.

 D’une façon générale, les prestations visent à garantir un suivi technique fiable et à conserver l’historique de l’opération dans le temps.

Le prestataire assurera les tâches conformément au code de la déontologie de l’ordre des géomètres experts.

1-2-/-Forme du marché :

La consultation est un accord - cadre relevant de l’article L2125-1 du Code de la commande publique, d’une année renouvelable 3 fois par reconduction expresse.
La durée totale est fixée à 48 mois.
Montant Minimum pour une année : 10 000 €

Montant maximum pour une année : 40 000 €

Les interventions du géomètre feront nécessairement l'objet de bons de commande successifs. Chaque bon de commande précisera le contenu des prestations à exécuter en se référant aux prestations définies et décrites dans le cahier des charges et le bordereau des prix unitaires.
Seront précisés dans chaque bon de commande :

- Les quantités de prestation à réaliser

- Le contenu détaillé des prestations à réaliser

- Les conditions particulières d’exécution

- Les conditions de remise des documents liées aux prestations

- Les délais d’exécution des prestations

- Le montant du bon de commande

Le maître d’ouvrage se réserve le droit de ne pas commander au géomètre telle ou telle mission définie dans le BPU sans que celui-ci puisse prétendre à dédommagement ou indemnité.

1-3-/-Modalité d’exécution :

Le présent marché étant un accord cadre, la ou les prestation(s) faisant l’objet de chaque bon de commande devra (ont) être exécutée(s) dans les délais indiqués par les bons de commande émis par le maître d’ouvrage. Le titulaire dispose d’un délai de 10 jours à réception du bon de commande pour formuler ses réserves.

Passé ce délai, le bon de commande est réputé accepté.

1-4-/-Sous-traitance :

Le titulaire peut sous-traiter l'exécution de certaines parties de son marché, sous réserve de l'acceptation du ou des sous-traitants par le maître de l'ouvrage et de l'agrément par lui des conditions de paiement de chaque sous-traitant.

Les conditions de l'exercice de cette sous-traitance sont définies à l'article 3.2 du CCAG ‑ PI.

1-5-/-Travaux intéressant la Défense :

Sans objet.
ARTICLE 2 -PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE :

Les pièces constitutives du contrat sont les suivantes, par ordre de priorité décroissante :

2-1-/-Pièces particulières :

a) L'Acte d'Engagement et ses annexes.

b) Le présent C.C.A.P. (Cahier des Clauses Administratives Particulières).

c) Le CCTP

d) Le bordereau des prix unitaires

e) Le mémoire technique du titulaire 
2-2-/-Pièces générales :

a) Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de Prestations Intellectuelles (C.C.A.G. - P.I.) approuvé par le décret n° 78-1306 du 26 décembre 1978, modifié, en vigueur lors du mois d'établissement des prix (Mois m( ).

b) Le C.C.T.G. (Cahier des Clauses Techniques Générales) en vigueur lors du mois d'établissement des prix (Mois m( études) tel que défini à l’acte d’engagement.
ARTICLE 3- DOCUMENTS A FOURNIR PAR LE GEOMETRE :
D’une manière générale, les plans et autres documents seront établis en concertation avec le maître d’ouvrage selon la méthode qu’il aura approuvée. L’ensemble de ces plans (y compris légendes) et documents feront l’objet d’une approbation par le Maître d’ouvrage.

Ces plans et documents seront conçus pour en faciliter à la fois la lisibilité et la reproduction, Les plans comporteront systématiquement une légende et l’échelle de représentation.

Sauf spécifications différentes définies dans chacun des bons de commande, les documents qui seront remis (pièces graphiques et autres documents) par le géomètre le seront suivant les conditions suivantes :

Rendu des pièces graphiques :

- Les plans produits seront remis en 1 exemplaire avec légende pour validation. Le cas échéant, le maître d’ouvrage pourra demander l’établissement de « zooms » localisés notamment si cela est nécessaire pour faciliter la lecture sur certaines parties.

- Une fois le plan présenté validé par le maître d’ouvrage, le prestataire remettra pour les échelles demandées les livrables suivants :

· 3 exemplaires sur support papier dont 1 reproductible (maximum A0)

-· 3 exemplaires sous formats numériques distincts : 1 version modifiable permettant l’exploitation et la réutilisation des données (.dwg, .dxf, etc.) et 2 versions non modifiables (une en format .pdf, ou autre).

Rendu des autres documents :

- Les documents produits seront remis en 1 exemplaire pour validation.

- Une fois les documents présentés validés par le maître d’ouvrage, le prestataire remettra :

· 3 exemplaires sur support papier dont 1 reproductible

· 2 exemplaire sous format numérique afin de disposer de deux versions : une version modifiable permettant l’exploitation et la réutilisation des données (.doc, .xls, etc.) et une version non modifiable facilement imprimable (format .pdf).
ARTICLE 4 -CONSERVATION DES REPERES:
L'ensemble des repères, bornes, broches, tubes scellés, etc. qui auront été mis en place par le géomètre figureront dans les nomenclatures que ce dernier doit fournir, feront l'objet de réceptions des repères par des procès-verbaux contradictoires.

Les éléments de polygonation générale de l'opération resteront de la responsabilité du géomètre.

Les repères de bornage des lots cédés seront sous la responsabilité des acquéreurs après signature du PV contradictoire de délimitation.

Les personnes qui auront la responsabilité de la conservation des repères seront cosignataires du procès-verbal concerné.

ARTICLE 5- DOMMAGES
Le géomètre recevra éventuellement délégation des droits conférés au maître d’ouvrage par l'article 1er de la loi du 29 décembre 1982 et l'article 1er de l'acte dit "loi du 5 juillet 1943" pour pénétrer dans les propriétés privées.

Les opérations devront être conduites de façon à ne causer aucun dommage à ces propriétés ou aux cultures.
ARTICLE 6- PRIX DE REGLEMENT
Les interventions du géomètre seront rémunérées par application des prix unitaires définis dans le bordereau des prix unitaires. Toute prestation non prévue ou modification diverse fera l'objet d'un avenant au marché et d'une définition de prix.

Les prix du présent accord - cadre, définis par le bordereau des prix, sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois Mo, soit le mois janvier d’août 2022.

S’agissant d’un accord cadre, les prestations seront réglées en application des quantités et prix indiqués dans le bon de commande en application du bordereau des prix unitaires, au prorata des quantités de prestations réalisées.

ARTICLE 7- VARIATION DES PRIX
Le présent accord cadre est passé à prix révisables. Les prix seront révisés selon la formule :

P = 0.15 + 08.5 x  IGE/IGEo
dans laquelle IGE et IGEo sont les valeurs prises par l’index national retenu respectivement au mois m d’exécution des prestations et au mois Mo d’établissement des prix du marché précisé à l’article 6 du présent CCAP.
L’index de référence choisi pour la révision du prix est : indice des Géomètres Experts

Lorsque qu’une révision a été effectuée provisoirement en utilisant un index antérieur à celui qui doit être appliqué, il ne sera procédé à aucune révision avant la révision définitive, laquelle interviendra sur le premier acompte suivant la parution de l’index correspondant.

ARTICLE 8- REGLEMENT DES COMPTES DU TITUALIRE:

Par dérogation à l’article 12 du CCAG PI le terme mandatement est remplacé par le terme « règlement ».

Le présent marché étant un accord cadre, le paiement de chaque bon de commande est considéré comme paiement partiel définitif si le bon de commande fait l’objet d’un seul paiement.

Les factures afférentes au paiement seront établies en un original portant les indications figurant à l’article correspondant du CCAG-PI.
Les délais dont dispose le maître d’ouvrage pour procéder au règlement des acomptes et du solde sont fixés à 30 jours. 
ARTICLE 9- PENALITES DE RETARD:

Les stipulations de l’article 16 du CCAG-PI sont applicables sauf dispositions particulières exposées ci-dessous.

En cas de retard dans l’exécution des prestations (dont la remise des documents à fournir par le prestataire), par rapport au délai fixé dans un ordre de service ou un bon de commande, le géomètre sera passible d'une pénalité égale, par jour calendaire de retard, à 1/1000ème des honoraires concernés sans toutefois dépasser 10 % (dix pour cent) de ce montant.
ARTICLE 10 -PENALITES POUR ERREUR :

Le maître d’ouvrage aura la faculté de faire vérifier les prestations du géomètre par un technicien mandaté par elle et aux frais de la collectivité
Le géomètre s'engage à rectifier les erreurs constatées dans le délai qui lui sera fixé par le maître d’ouvrage, celui-ci se réservant la faculté en cas d'erreurs manifestes dans ses prestations, de lui appliquer une retenue au plus égale à 20 % (vingt pour cent) du montant global des honoraires dus au titre de l'opération.
Si une nouvelle vérification est nécessaire, les frais de celle-ci seront à la charge du géomètre.

Ces dispositions ne préjugent en rien des suites d'un contentieux éventuel, engageant la responsabilité du géomètre et le déclenchement ses assurances
ARTICLE 11-/-RESILIATION DU MARCHE :

11-1-/-Résiliation du fait du maître d'ouvrage :

Pour la fixation de la somme forfaitaire figurant au crédit du titulaire à titre d'indemnisation, le pourcentage prévu au 4ème de l'article 36-2 du C.C.A.G.-P.I. est fixé à 4 %
11-2-/-Résiliation du marché aux torts du titulaire ou cas particuliers :

Si le présent accord cadre est résilié dans l'un des cas prévus aux articles 37 et 39 du C.C.A.G.-P.I. la fraction des prestations déjà accomplie par le titulaire et acceptée par le Maître de l'ouvrage est rémunérée avec un abattement de 10%.

Toutefois, dans le cas de résiliation suite au décès ou à l'incapacité civile du titulaire (article 39-1 du C.C.A.G.-P.I.), les prestations sont réglées sans abattement.

ARTICLE 12-/-CLAUSES DIVERSES :

12-1-/-Conduite des prestations dans un groupement de cotraitants :
La bonne exécution des prestations dépendant essentiellement des cotraitants désignés comme tel dans l'acte d'engagement et constituant le groupement titulaire du marché, les stipulations de 1'article 5 du C.C.A.G.-P.I. sont applicables.

En conséquence, les articles du C.C.A.G.-P.I., traitant de la résiliation aux torts du titulaire (article 37) et les autres cas de résiliation (article 39) s'appliquent dès qu'un seul des cotraitants du groupement se trouve dans une situation prévue à ces articles.

12-2-/-Saisie-arrêt :
Si l’accord cadre est conclu avec un groupement de contractants solidaires, le comptable assignataire du marché auprès duquel serait pratiquée une saisie-arrêt du chef d'un des contractants, retiendra sur les prochains mandats de paiement émis au titre du marché l'intégralité de la somme pour sûreté de laquelle cette saisie-arrêt a été faite.
12-3-/-Assurances :
Dans un délai de quinze jours à compter de la notification du marché et avant tout commencement d'exécution, le concepteur ainsi que les cotraitants doivent justifier qu'ils sont titulaires d'une assurance couvrant les responsabilités découlant des principes dont s'inspirent les articles 1792 et suivants du Code Civil.

Le maître d’œuvre devra fournir, avant notification de son marché une attestation de son assureur justifiant qu'il est à jour de ses cotisations et que sa police contient les garanties en rapport avec l'importance de l'opération.

Il devra fournir une attestation semblable à l'appui de son projet de décompte final.
Il devra, s'il y a lieu, souscrire une police complémentaire si celle existante n'est pas considérée comme suffisante par le maître de l'ouvrage pour assurer la couverture des risques liés à cette opération.

ARTICLE 13-/-DEROGATIONS AU C.C.A.G.-P.I.:

L’article 8 du présent C.C.A.P. déroge à l’article 12 du C.C.A.G.-P.I.

Fin du CCAP.
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